
 

 

Charte d’engagement - Mon Accompagnateur Rénovateur 

Projet « Rénovation de fonction / Ticket Réno » 

 

Mon Accompagnateur Rénov' (MAR) est un interlocuteur de confiance pour accompagner les ménages 

dans leurs projets de travaux de rénovation énergétique. Le MAR propose un appui technique, 

administratif, financier et social. Seuls les professionnels éligibles et agréés par l’Anah, ou ses 

délégations, peuvent intervenir comme MAR1.  

Nous rappelons que dans le cadre du projet « Rénovation de fonction / Ticket Réno », nous soutenons 

les rénovations globales et performantes. Aussi, le recours à un MAR est obligatoire pour bénéficier 

de l’aide MaPrimeRénov’ Parcours accompagné. La prestation MAR est déjà prise en charge en toute 

ou partie par des aides publiques pour une rénovation globale ; le dispositif « Rénovation de fonction 

/ Ticket Réno » a vocation à compléter le financement de cette prestation en contrepartie du respect 

d’une charte d’engagement que nous détaillons ci-après et dont il est attendu un engagement des MAR 

présélectionnés par l’Employeur ou sélectionnés directement par le propriétaire.  

Le MAR intervient classiquement sur les missions suivantes : 

• Définition du projet de travaux : visite du logement, réalisation ou sous-traitance de l’audit 

énergétique  

• Appui sur le dépôt de la demande d'aide : mobilisation des différentes aides nationales et 

locales, afin de diminuer le reste à charge 

• Rappel des démarches administratives préalables (permis de construire, avis CAUE, 

secteurs ABF, mitoyenneté, voies publiques…) 

• Conseils pour la sélection des entreprises RGE réputées pour la qualité de leur prestation 

et le respect des délais et la vérification et le choix des devis, ou pour la sélection d’un 

contractant général  

• Identification des situations particulières, notamment de précarité 

• Vérification de la concordance entre le scénario de travaux choisi et les travaux réalisés 

• Visite après travaux et conseils en fin de chantier  

En complément de ces missions et en lien avec le projet « Rénovation de fonction / Ticket Réno », nous 

demandons aux prestataires MAR, qu’ils soient présélectionnés par l’Employeur ou directement 

sélectionnés par le Ménage, la réalisation des prestations complémentaires suivantes : 

• Rôle de mandataire administratif et/ou financier (si le ménage le demande) 

• Réalisation d’un audit renforcé (phase de définition du projet de travaux). Cet audit renforcé 

doit permettre l’identification d’éventuelles pathologies du bâtiment à traiter, l’identification 

d’éventuelles études préalables (études structures/fondations, sols, humidité…), l’identification 

des rénovations antérieures devant être conservées ou déposées, des propositions de 

scenarios de travaux alignés avec une rénovation globale et performante ainsi qu’une vigilance 

particulière au confort d’été dans les préconisations travaux. En ce sens, un cahier des charges 

“audit renforcé” est proposé dans cette charte.  

• Vérification renforcée de l’adéquation entre les travaux envisagés dans l’audit et les devis 

proposés par les entreprises. Pour ce faire, les devis des entreprises doivent être détaillés : 

nature exacte des travaux proposés, les références des produits (nature, marque, modèle et 

performance énergétique associée), le détail sur la gestion des interfaces entre les lots travaux, 

les précisions sur les travaux induits et les quantitatifs / coûts travaux (HT, TTC). Un échange 

(téléphonique ou VISIO) entre le MAR et le ménage conduira à la validation de la conformité du 

devis travaux.  

 
1 Décret n° 2022-1035 du 22 juillet 2022 pris pour application de l'article 164 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 



 

 

• Sensibilisation des ménages à la bonne utilisation du logement post-travaux, notamment 

dans un objectif de suivi et baisse de leurs factures énergétiques.  X  

 

Un contrat passé entre le ménage et Mon Accompagnateur Rénov' liste l’ensemble de ces prestations.  

Une fois la phase d’expérimentation validée, il est envisagé d’ajouter à ces prestations une visite 

complémentaire pendant la réalisation des travaux (en plus de la 1ère visite et de la visite post-travaux) 

; objectifs : avancées, suivi des engagements, vérification de quelques points techniques clés.   

En complément de ces prestations complémentaires, nous attendons des professionnels MAR les 

engagements suivants : 

• Donner son accord pour participer à des réunions de présentation de la démarche aux salariés 

des Employeurs pilotes. Cette réunion permettra aux salariés intéressés d’obtenir des 

informations sur les critères d’éligibilité, les démarches à suivre, les intérêts et contraintes d’une 

rénovation et les bénéfices du programme “Rénovation de fonction / Ticket Réno” en faveur de 

la rénovation globale performante. Cette rencontre permettra par ailleurs d’informer les 

employeurs sur les critères d’éligibilité des projets.  

• S’engager sur les délais :  

o Prise de contact sous 5 jours ouvrés après la demande de prise en charge MAR par le 

salarié,  

o Réalisation de la visite technique du logement sous 20 jours ouvrés après la signature 

du contrat,  

o Restitution de l’audit sous 25 jours après la visite technique du logement 

• Disposer d’attestations juridiques, sociales, assurantielles (décennale, etc.) à jour 

• Communiquer aux salariés des informations techniques et énergétiques sur les rénovations 

énergétiques (données de consommations énergétiques avant et après travaux, nature des 

prestations, etc.), permettant aux Employeurs, dans le respect de la RGPD, d’objectiver l’impact 

de la mise en place du dispositif “ Rénovation de fonction / Ticket Réno ” au sein de leur 

entreprise (valorisation notamment dans les engagements RSE).  

 

Engagement MAR (signature) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe : Audit énergétique renforcé – Cahier des charges « Rénovation de fonction / Ticket 
Réno » 

  

L’objectif de l’audit renforcé est d’apporter aux salariés les éléments essentiels à sa prise de décision 

afin de faciliter le passage à l’acte vers des travaux de rénovation globale et performante de son habitat 

(maison individuelle ou appartement). Le rapport d’audit doit apporter des informations sur les mises en 

œuvre considérées dans les calculs (traitement des ponts thermiques, zones traitées) et alerter sur les 

points de vigilance identifiés (selon les DTU ou les ATEC en vigueur).  

  

Ce Cahier des Charges renforcé vient compléter les attendus de l’audit réglementaire national associé 

respectant l’arrêté du 4 mai 2022 modifié par l’arrêté du 29 décembre 2023 (trame imposée) et 

permettant l’obtention de certaines aides financières proposées au niveau national (MaPrimeRénov’, 

aides CEE…). 

  

Modalités de réalisation de l’audit 

  

L’audit énergétique renforcé doit comporter les étapes suivantes : 

  

• La collecte de renseignements auprès du particulier : ce qui le motive à engager des travaux, 

ses factures d’énergie sur au moins 3 ans lorsqu’elles sont disponibles (ou à défaut, la prise en 

compte du futur fonctionnement souhaité par les usagers en termes de température ressentie 

et présence dans le logement), les plans, le descriptif éventuel du système constructif, 

l’identification de certains dysfonctionnements… 

• La visite et investigations in situ : le prestataire effectue une visite détaillée du logement afin 

d’identifier l’implantation et les caractéristiques du bâtiment, les pathologies éventuelles et 

l’ensemble des éléments nécessaires permettant de répondre aux différents attendus de l’audit. 

• La rédaction du rapport d’audit incluant le diagnostic complet de l’existant ainsi que des 

propositions de scénarios de travaux ambitieux  

• La rédaction du rapport d’audit réglementaire national associé respectant l’arrêté du 4 mai 2022 

modifié par l’arrêté du 29 décembre 2023 (trame imposée) et permettant l’obtention de certaines 

aides financières proposées au niveau national (MaPrimeRénov’, aides CEE…). 

• La restitution du rapport d’audit énergétique auprès du particulier : au domicile du particulier, 

sur le site de la maison auditée ou dans les locaux du prestataire. La restitution peut être 

proposée en visioconférence (celle-ci ne doit cependant pas être imposée par le prestataire). 

La durée du rendu devra être suffisante pour répondre à toutes les questions du particulier. Si 

les entreprises de travaux sont connues à ce stade, le salarié pourra les convier à la restitution. 

Le rapport est transmis au particulier avec les coordonnées des conseillers susceptibles de 

l’accompagner, sur la base des résultats de l’audit, pour : 

 Etablir le scénario le plus en adéquation avec les capacités du ménage ; 

 Construire le plan de financement de son projet de rénovation en prenant en compte 

les différentes aides mobilisables. 

  

Mesures à effectuer lors de la visite 

  

Lors de la visite, le prestataire doit réaliser les mesures nécessaires afin d’obtenir un diagnostic fiable 

et précis. 

  

Les missions ci-dessous sont à prévoir en plus de celles rendues obligatoires pour l’audit réglementaire 

: 

• Mesure de la performance des vitrages : le prestataire mesure les vitrages au vitromètre, 

incluant la détection des couches faiblement émissives (vitrages ITR). 

Si besoin (notamment si la maison présente des parois isolées), le prestataire doit sensibiliser 

le particulier en amont de la prise de rendez-vous sur les enjeux de la thermographie afin de 

planifier en accord avec le client une visite en ou hors saison de chauffe. Lors de la visite, le 

prestataire devra, si cela est pertinent, utiliser la caméra thermique pour établir son audit et 

renforcer la qualité du diagnostic. 

• Vérification du système de renouvellement d’air 



 

 

Les préconisations sur la ventilation doivent permettre de respecter les débits réglementaires 

et le bon brassage aéraulique. Si une ventilation mécanique est déjà présente, le prestataire 

doit s’assurer de son bon fonctionnement vis-à-vis des exigences réglementaires et des avis 

techniques. A l’état existant, il est impératif de mesurer les débits volumiques. Ceux-ci seront 

effectués à l'anémomètre et cône de ventilation. Dans le cas d’une ventilation mécanique 

hygroréglable, le prestataire procèdera aux mesures des débits de ventilation et aux mesures 

de dépression en avant des bouches. Les relevés de ces mesures devront être joints au rapport 

d’audit : débits, pressions, sortie de toiture, entrées d’air et type de gaines (isolées ou non, en 

local non chauffé ou non, tendues ou non…). Le prestataire vérifiera la présence d’un certificat 

délivré par l’entreprise qui a mis en place la ventilation et s’assurera des bonnes mesures de 

ces débits. 

  

Contenu du rapport d’audit 

  

• Environnement de la maison (vent, soleil…) et prédispositions énergétiques (mitoyenneté, 

volume tampon …). Le taux de renouvellement d’air des volumes chauffées et des volumes 

tampons pourra être estimé 

• Typologie : période de construction, type constructif, caractéristiques et spécificités du bâti 

• Motifs du salarié qui l'amène à s'engager dans un projet de rénovation 

• Eléments de sensibilisation à l'importance d'une rénovation globale et performante 

• Synthèse visuelle présentant les améliorations pour arriver à une étiquette performante, la 

conclusion sur la faisabilité technique d'une rénovation BBC ainsi que les aides financières 

nationales et locales mobilisables. 

• Description détaillée des parois (R des isolants et U des parois existantes). Les éventuels 

défauts d’étanchéité à l’air et au vent affectant le pouvoir isolant des matériaux seront signalés 

(isolants mal protégés du vent et mal posés, planchers creux débouchant à l’extérieur…) 

• Description détaillée des systèmes, conformité de la VMC au vu des constats et des mesures 

• Etat général (commentaires sur la situation constatée) et appréciation sur la qualité thermique 

du bâtiment en utilisant des indicateurs visuels de performance et de vétusté 

• Pathologies et contraintes (pathologies hygrothermiques visibles, vérification des dispositifs de 

gestion des eaux pluviales si accessible, présence d’humidité, défaut d’étanchéité à l’air, ponts 

thermiques, contraintes architecturales…) à prendre en compte pour l’intervention thermique 

ou à corriger impérativement avant. Les risques seront pris en compte dans l’élaboration des 

scénarios 

• Croquis de repérage incluant une indication sur l’orientation (un par niveau) permettant de 

localiser les parois décrites, les différents types de menuiserie, éventuellement les pathologies 

et faisant apparaître, a minima, les cotes principales et les hauteurs sous plafond. Les murs 

lourds ou épais doivent être identifiables. 

• Photographies pour illustrer le propos sur les points importants, lors de la description de 

l’enveloppe et des systèmes, également pour mieux se rendre compte de la volumétrie et de 

l’orientation 

• Analyse pertinente de la répartition des déperditions permettant d’identifier les postes à plus 

forte déperdition et sur lesquels intervenir en priorité 

• Analyse des résultats et conseils sur le scénario le plus adapté selon le projet du ménage 

  

Les résultats sont présentés sous la forme la plus visuelle possible. Les éléments techniques et le 

vocabulaire sont vulgarisés.  

 

Description des travaux 

  

Le prestataire doit donc présenter, a minima, trois scénarios de travaux avec a minima un scenario 

ambitieux de rénovation globale et performante (étude des 6 postes, atteinte de l'étiquette B, etc.) et un 

scenario pour étudier la mise en œuvre d’une ENR ou ventilation double flux.  

  

L’audit comprend la description des travaux préconisés avec, pour chaque poste, en plus des exigences 

de l’audit réglementaire, l’adaptation de la solution au projet en précisant : 

 Le type de matériaux 

 La performance minimale (en respectant a minima les critères des CEE et en intégrant 

les ponts thermiques de liaison dans le calcul de la performance) 



 

 

 Les atouts des matériaux biosourcés 

 Le type de mise en œuvre préconisée 

 Les points d’attention : traitement des ponts thermiques singuliers, l’étanchéité à l’air, 

la migration de la vapeur d’eau, la protection du bâtiment contre les infiltrations d’eau 

de pluie, les remontées capillaires, le risque de condensation. Des calculs 

hygrothermiques (Glaser, Ubakus, ...) pourraient être effectués dès lors que le 

complexe isolant est connu et que la situation rencontrée le nécessite (problème 

d’humidité dans le logement par exemple ; à réaliser au moment de l'établissement du 

scénario final réalisé à partir des devis des entreprises qui poseront l'isolation 

thermique) 

 Une estimation des coûts des travaux (en différenciant ce qui relève de la fourniture et 

de la main d’œuvre) 

 Une indication sur les aides financières mobilisables en faisant référence à l’expertise 

du prestataire sur le sujet 

 Tout croquis et illustrations nécessaires à la bonne compréhension de la nature et de 

la localisation des travaux (croquis obligatoire sur des travaux d’isolation incomplète 

auquel l’entreprise doit faire référence dans son devis pour attester de la concordance 

entre devis et audit) 

 

L’audit doit également inclure pour chaque scénario, les informations suivantes :  

 

  

• La gestion des interactions et des interfaces 

  

Pour chaque scénario, des recommandations et préconisations sur le traitement des interfaces et 

interactions entre les lots de travaux doivent être présentées. Ces informations, principalement à 

destination des entreprises, doivent être complètes et conformes aux hypothèses retenues dans le 

calcul énergétique. 

  

• L’analyse sur l’impact du confort d’été 

  

Le confort d’été doit être intégré dans les préconisations de travaux, tant sur la ventilation des combles 

et de la couverture, les ouvrants de menuiseries (châssis de toit inclus), les protections solaires 

extérieures si possible perméables à l’air et laissant passer la lumière naturelle, que sur le type de 

matériau ou encore la limitation de la perte d’inertie dans le bâtiment à la suite des travaux. 

  

• L’étanchéité  

  

La perméabilité à l’air doit être prise en compte dans les scénarios. Le prestataire doit préciser, le cas 

échéant, si la réalisation d’un test d’infiltrométrie à l’état existant ou intermédiaire est préconisée pour 

s’assurer de la performance à terme. Le prestataire doit inclure toutes les préconisations utiles sur 

l’étanchéité à l’air (ajout de joints aux trappes non étanches, pose de boitiers électriques étanches, 

fermeture de doublages non étanches débouchant dans des coffres volets intérieurs ou dans les 

combles, etc.). 

 

 

 


